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Prise de position du comitë d’experts Retour et exëcution des renvois sur le rapport de
la CNPT relatif au contröle des renvois en application du droit des ëtrangers
(avril-dëcembre 2021 )

Madame la Prësidente,
Mesdames, Messieurs,

La cheffe du Dëpartement fëdëral de justice et police (DFJP), la conseillëre fëdërale Karin
Keller-Sutter, et le prësident de la Confërence des directrices et directeurs des dëpartements
cantonaux de justice et police (CCDJP), le conseiller d’Ëtat Fredy Fässler, ont chargë le comitë
d’experts Retour et exëcution des renvois (ci-aprës le comitë d’experts) de prendre position sur
Ie rapport de la Commission nationale de prëvention de la torture (CNPT, ci-aprës la
commission) relatif au contröle des renvois en application du droit des ëtrangers pour la përiode
d’avril 2021 ä dëcembre 2021.

Le rapport et les recommandations qui y sont formulëes ont retenu toute l’attention du comitë
d’experts, qui se rëjouit d’avoir l’occasion de se prononcer ä ce sujet.

Remarques liminaires

Le comitë d’experts constate avec satisfaction que les autoritës chargëes d’exëcuter les
renvois sont gënëralement qualifiëes de professionnelles et de respectueuses dans le
traitement des personnes ä rapatrier. 11 se fëlicite ëgalement que le rapport de la commission
indique que le personnel mëdical d’accompagnement de l’entreprise Oseara AG fait en gënëral
preuve de professionnalisme et d’engagement dans l’exëcution de ses täches.

Le comitë d’experts estime que le contröle de l’exëcution des renvois en vertu de la lëgislation
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sur les ëtrangers ët les ëchanges rëguliers entre les autoritës et la commission contribuent de
maniëre dëcisive ä amëliorer encore les rapatriements sous contrainte. Ces ëchanges
constructifs permettent la plupart du temps de clarifier rapidement les questions ëpineuses.
Nëanmoins, le comitë d’experts souhaiterait que la commission prenne en compte, dans ses
ëvaluations, des informations obtenues dans ce cadre.

En outre, le comitë d’experts constate que la commission a analysë certains renvois sous
divers angles et que, par consëquent, les cas en question sont ëvoquës ä plusieurs reprises,
dans des chapitres diffërents du rapport. Si cette fa9on de procëder est lëgitime aux yeux du
comitë d’experts, eIle donne cependant une fausse impression d’accumulation de renvois
< problëmatiques > dans certains cantons. Recommandation est donc faite ä la commission de
signaler dësormais que certaines recommandations portent sur un seul et mëme renvoi.

Le comitë d’experts rappelle enfin qu'un renvoi par vol spëcial constitue l’ultime moyen de
mettre en muvre une dëcision de renvoi exëcutoire et, partant, de faire respecter la volontë du
lëgislateur. Auparavant, les personnes concernëes ont eu la possibilitë de quitter librement le
territoire en bënëficiant – dans la mesure oü la loi le permet – d’une aide au retour. Ensuite, iI
existe l’option de renvoi par vol de ligne soit sans escorte policiëre (niveau d’exëcution 1), soit
avec escorte policiëre (niveaux d’exëcution 2 et 3). Le renvoi par vol spëcial (niveau
d’exëcution 4) ne s’applique donG qu’en dernier recours, d’autant qu’iI s’agit de la solution la
plus pënible et la plus contraignante pour toutes les parties, autoritës d’exëcution comprises.
Gënëralement, les personnes frappëes par cette mesure ont dëjä fait preuve au moins une fois
d’un comportement ayant empëchë leur renvoi. Eu ëgard ä ce qui prëcëde, le comitë d’experts
considëre que le nombre de renvois considërës par la commission comme problëmatiques est
relativement faible.

Le comitë d’experts prend position comme suit sur les recommandations :

Collaboration avec les autoritës d’exëcution

Ch. 77 : le comitë d’experts confirme que la commission peut en principe ëtre prësente dës le
dëbut et durant toutes les phases du renvoi. Ä ses yeux, les cas ayant donnë matiëre ä
contestation sont isolës et procëdent d’un dysfonctionnement partiel du processus de prise de
rendez-vous.

Traitement par les autoritës chargëes d’exëcuter les renvois

('h. 27 : le comitë d’experts rappelle que l’utilisation de liens dëpend du comportement des
personnes ä renvoyer et des circonstances du cas d’espëce ; ce principe s’applique ëgalement
aux familles. Ä ses yeux, iI n’est pas possible de renoncer de maniëre gënërale ä l’utilisation
de liens dans ce type de cas, car cela rendrait quasi impossible l’exëcutËon de dëcisions de
renvoi entrëes en force ; en effet, les personnes concernëes pourraient alors adopter un
comportement visant ä faire ëchouer le renvoi. Par ailleurs, iI dëpend en prioritë des parents
d’ëviter le recours ä la contrainte en coopërant avec les autoritës d’exëcution. Enfin, iI faut
veiller ä ce que seules les personnes pour lesquelles un renvoi ä bord d’un vol de ligne n’ëtait
pas possible en raison de leur comportement et dont on peut s’attendre ä ce qu’elles opposent
une forte rësistance physique soient renvoyëes ä bord d’un vol spëcial (cf. art. 28 OLUsC,
RS 364.3).

Ch. 23 : pour le comitë d’experts, le recours systëmatique ä un interprëte est superftu. En effet,
les personnes ä renvoyer sont informëes lors de l’entretien prëparatoire (art. 29 OLUsC),
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dans une langue qu’elles comprennent, du dëroulement de l’opëration. De plus, elles sont
conviëes auparavant ä un entretien de dëpart au sens de I'art. 2a de l’ordonnance sur
l’exëcution du renvoi et de l’expulsion d'ëtrangers (OERE, RS 142.281), lequel vise notamment
ä leur expliquer la dëcision de renvoi, d’expulsion ou d’expulsion pënale. La grande majoritë
des personnes ä renvoyer est en outre en mesure de s’exprimer, du moins de fagon
rudimentaire, dans l’une des langues nationales ou en anglais, de sorte qu’en pratique, la
communication avec les membres de l’escorte policiëre est gënëralement assurëe. En cas de
vol spëcial vers un pays de provenance, le Secrëtariat d’Etat aux migrations (SEM) dësigne
dans toute la mesure du possible des collaborateurs qui parlent la langue du pays concernë.
Par contre, dans Ie cas de vols spëciaux (transferts) vers un Ëtat Dublin, les personnes ä
renvoyer viennent la plupart du temps de plusieurs pays diffërents, si bien qu’iI serait difficile,
pour des raisons d’organisation, de mettre en place un service d’interprëtation. C’est pourquoi
iI faut continuer de ne recourir ä des interprëtes dans le cadre d’un renvoi que dans des cas
particuliers et si cela s’avëre nëcessaire. Par ailleurs, les enfants mineurs de personnes ä
renvoyer ne sont pas sollicitës pour assurer l’interprëtariat durant le renvoi.

Ch. 24 : le comitë d’experts indique que, en cas d’urgence, les agents d’escorte policiëre
peuvent, dans la mesure du possible, mettre un tëlëphone portable ä la disposition des
personnes ä renvoyer, en particulier pour qu’elles puissent prendre contact avec des proches.
Par contre, iI reste d’avis qu’iI n’est pas nëcessaire et d’ailleurs guëre applicable de mettre
systëmatiquement un tëlëphone portable ä la disposition de toutes les personnes ä renvoyer
avant que celles-ci n'embarquent.

Recours ä la contrainte policiëre

Ch. 26 .- le comitë d’experts souligne que les personnes chargëes du service de police – y
compris celles qui apprëhendent les personnes ä renvoyer – sont en principe armëes, mais
pas celles qui sont chargëes d’escorter les personnes ä renvoyer.

Ch. 27 .- pour le comitë d’experts, la procëdure de prise en charge en ëtabIËssement de
dëtention dëcrite par la commission n’est nëcessaire qu’ä titre exceptionnel. D’ailleurs, iI
s’oppose ä toute rëglementation systëmatique qui ne tiendrait pas compte de la complexitë du
cas d’espëce, tout en admettant que des amëliorations sont possibles. Dans cette perspective,
la Confërence des commandants des polices cantonales de Suisse (CCPCS) a instituë un
groupe de travail spëcial, chargë d’ëlaborer des recommandations ä 1’intention des corps de
police ; celles-ci concernent ëgalement Ia prise en charge et le transfert vers l’aëroport lors de
renvois

Ch. 28 : le comitë d’experts est lui aussi d'avis qu’iI faut renoncer autant que possible ä
l’utilisation de liens lors des transferts. II est favorable ä la poursuite de l’harmonisation des
mëthodes employëes par les autoritës cantonales de police en matiëre de prise en charge et
de transfert. Le groupe de travail instituë par la CCPCS (cf. prise de position ad ch. 27 du
rapport) se penchera ëgalement sur cette question. Le comitë d’experts prëcise toutefois qu’iI
n’est pas possible de renoncer complëtement ä toute forme de contrainte durant les transferts
car, en fonction du comportement de la personne ä renvoyer, le recours ä des liens peut
s’avërer nëcessaire pour pouvoir transporter l’intëressë ä l’aëroport.

Ch. 30 . le comitë d’experts prëcise que les femmes enceintes ne sont gënëralement pas
entravëes lors des renvois. 11 rappelle toutefois que, en vertu de 1’art. 23, al. 1, OLUsC, des
liens peuvent ëtre utilisës pour empëcher des actes de violence (let. b) ou d’automutilation
(let. c), entre autres. Dans ces conditions, iI estime que le recours aux liens doit rester
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possible, dans la mesure oEl le principe de proportionnalitë est respectë, si la personne menace
sërieusement de s’en prendre ä autrui ou ä elle-mëme. II refuse donG toute interdiction
gënërale. S’agissant du cas ëvoquë par la commission, le comitë d’experts renvoie ä la prise
de position du canton.

Ch. 33 : le comitë d’experts rappelle que le principe de proportionnalitë doit toujours ëtre
respectë en cas de recours aux liens. Autrement dit, iI y a lieu de tenir compte du cas d’espëce
et du comportement de la pers'onne concernëe. En cas de danger concret ou prësumë, une
immobilisation partielle ou totale est ordonnëe, qui peut aussi intervenir pendant Ie transport
dans un vëhicule cellulaire, le cas ëchëant pour prëvenir les automutilations.

Ch. 34 : comme par le passë, le comitë d’experts reste d’avis que Ie port de la cagoule dans le
cadre des prises en charge ne doit pas faire l’objet d’une interdiction gënëralisëe, mais qu’iI
devrait toutefois ëtre rëservë ä des cas prëcis, le principe de proportionnalitë devant ëtre
respectë en tous les cas. Ä ce titre, iI s’ëtait dëjä adressë ä la CCPCS pour I'inviter ä se pencher
sur la question dans la perspective de la poursuite de l’harmonisation des mëthodes employëes
par les autoritës cantonales de police. S’agissant du cas ëvoquë par la commission, le comitë
d’experts renvoie ä la prise de position du canton.

Ch. 39 ef 43 : le comitë d’experts indique que le recours ä des moyens de contrainte comme
les liens dëpend du comportement des personnes ä renvoyer et des circonstances du cas
d’espëce et qu’iI peut aussi ëtre ordonnë pendant 1’organisation au sol.

Ch. 44 : ä l’instar de la commission, le comitë d’experts estime qu’iI faut abrëger autant que
possible la durëe d’immobilisation complëte et que cette mesure doit si possible ëtre levëe
entiërement pendant la phase de vol. II souligne nëanmoins que certains cas peuvent exiger le
maintien de l’immobilisation complëte pendant toute la durëe du vol, en particulier si des propos
tenus ou le comportement prëalable de la personne laissent craindre une attaque ou une
tentative d’automutilation. Cependant, c’est le principe de proportionnalitë qui prëvaut. Dans
son rapport, la commission confirme qu’iI s’agit de cas extrëmement rares (2 sur 108 pendant
la përiode sous revue).

Information aux personnes ä renvoyer

Ch. 55 : ä l’instar de la commission, le comitë d’experts estime que les personnes ä renvoyer
doivent ëtre informëes, le jour du dëpart, du dëroulement de la procëdure. II considëre que
c’est gënëralement Ie cas. En outre, iI souligne qu’un entretien prëparatoire est organisë en
principe quelques jours avant le dëpart (art. 29 OLUsC). De ce fait, les personnes concernëes
sont informëes au prëalable du dëroulement du renvoi ainsi que des mesures de contrainte
pouvant ëtre utilisëes dans ce cadre.

Renvoi de familles avec enfant(s)

Ch. 57 . comme les annëes passëes, le comitë d’experts rappelle que, conformëment ä
1’art. 26fOERE, les renvois, les expulsions et les expulsions pënales peuvent ëtre exëcutës de
maniëre ëchelonnëe lorsque plusieurs membres d’une famiIIe frappës de la mëme dëcision de
renvoi, d’expulsion ou d’expulsion pënale n’ont pas respectë le dëlai de dëpart imparti, que
l’ëchelonnement est raisonnablement exigible de 1’ensemble des personnes concernëes et que
Ie renvoi, l’expulsion ou l’expulsion pënale des autres membres de la famiIIe peut ëgalement
ëtre exëcutë dans un avenir proche.
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Renvois sur des vols de ligne

Ch. 67 et 62 : le comitë d’experts rappelle que les niveaux d’exëcution 2 et 3 impliquent des
renvois sous escorte policiëre effectuës sur des vols de ligne. En pareils cas, l’utilisation de
moyens de contrainte nëcessite l’accord de la compagnie aërienne et du commandant de bord.
Cet accord n’est en gënëral pas fourni ä l’avance, mais accordë en fonction de la situation sur
Ie vol concernë. De plus, l’utilisation de liens dëpend toujours des circonstances du cas
d’espëce et de la proportionnalitë d’une teIle mesure. C'est pourquoi, en cas de renvoi par un
vol de ligne, le choix entre les niveaux d’exëcution 2 et 3 se fait en fonction de la situation et
du cas d’espëce, la commission ayant d’ores et dëjä la possibilitë de suivre le transfert et
1’organisation au sol. La Confëdëration examinera en temps voulu t’ëventualitë de modifier la
teneur de 1’art. 28 OLUsC, dans le cadre d’une ëventuelle rëvision de l’ordonnance.

Obligation de se soumettre ä un test COVID-1 9 (art. 72 de la loi fëdërale sur les ëtrangers
et l’intëgration, LEI, RS 142.20)

Ch. 75 : le comitë d’experts constate que les autoritës d’exëcution ont tirë un premier bilan tout
ä fait positif de l’obligation de test introduite Ie 2 octobre 2021 (art. 72 LEI) : la plupart des
cantons ont dëjä mis en muvre cette rëglementation avec succës et ont pourvu ä I'exëcution
de certains tests sous contrainte. La nëcessitë d’interrompre le prëlëvement d’ëchantillon en
raison de risques mëdicaux ne s’estjamais prësentëe. En outre, le test obligatoire prëvu par la
LEI offre aux cantons un instrument qui permet d’ëviter efficacement d’avoir ä mener une
procëdure nationale aprës la procëdure Dublin en raison de l’expiration d’un dëlai, procëdure
qui serait synonyme de surcoüts importants tant pour la Confëdëration que pour les cantons.
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Le comËtë d’experts remercie Ia commission pour sa coopëration et vous prësente, Madame la
Prësidente, ses salutations distinguëes.

Les coprësidents du comitë d’experts Retour et exëcution des renvois

Pour la Confëdëration : Pour les cantons

Secrëtariat d’Ëtat aux migrations SEM
Domaine de direction Affaires
internationales

Office cantonal de la population et
des migrations, Canton de Genëve

FäFdB

Directeur gënëral
Vincenzo Masciol
Sous-directeur

Copies ä :

- Mme Karin Keller-Sutter, conseillëre fëdërale, cheffe du DFJP, Palais fëdëral Ouest, 3003
Berne

M. Fredy Fässler, conseiller d’Etat, prësident de la CCDJP, Maison des cantons,
Speichergasse 6, case postale, 3001 Berne
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